
 

          

   

L’an deux mil vingt-six, le vingt-huit mai, à vingt heures, Nous, Mr Olivier BOIXIERE, maire 

de St-Hélen, certifions avoir convoqué ce jour, dans la forme et les délais légaux, le conseil 

municipal pour le 28 mai 2026.  

 

ORDRE DU JOUR: 

 

1-Rénovation énergétique : demande de subventions  

2-PNR : Délégués titulaire et suppléant  

3-Subventions aux associations   

4-Conventions ONF   

5-Convention CERAA 

6-Recrutement : accroissement temporaire d’activités 

7-SDIS : parc roulant  

8-CLECT (La Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées) : représentants   

9-Délégation de signature aux instructeurs de Dinan Agglomération  

10-PLUIH : Informations   

11-CCID  

12-SIVOM  

13-Informations intercommunales 

14-Informations communales 

15-Questions diverses  

 

 

 

RÉUNION DU 28 MAI 2026 

 

Etaient Présents : MMES Solène SAMSON – Monique MOREAU – Corinne GALLEE – 

Florence SAUDRAIS – Gwendoline LEMERCIER – Sandrine LE GOFF- Rachel DUFRIEN 

- Evelyne GUÉRY – MRS. Olivier BOIXIERE – Maël FELIN - Serge RIVIERE – 

Dominique GRISON – Benoit LEGER – Franck LORANT - Olivier TREHEL - Elie 

CHATTON. 

 

Etaient Absents excusés :  

Laurence GABORIT donne procuration à Mme Solène SAMSON,  

Mr Jean-Michel Jourdan donne procuration à Elie CHATTON,  

Mr Jean-Jacques Renaux présent jusqu’à 21h40 et donne procuration à Dominique GRISON  

 

Secrétaire de séance : Dominique Grison  

 

Point Additionnel 

Mr Le Maire a invité les membres du Conseil Municipal à retirer le point 4 de l’ordre du jour 

intitulé Convention ONF et de rajouter comme point additionnel la délibération Argent de 

Poche. Le Conseil municipal valide à l’unanimité cette modification.     

 

 
Le procès-verbal de la précédente séance n’a soulevé aucune observation et est adopté à 

l’unanimité. 
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Rénovation énergétique de l’école : demande de subventions  

(ci-dessous rappel du tableau de présentation des demandes de subventions)  

 

 
 
Mr Olivier Boixière indique que le coût du chantier de l’école est élevé. Toutes les 

subventions ont été demandées. Et il présente le dispositif régional ACTEE et le fonds 

CHÊNE qui permet de contribuer au financement de :  

• Les postes d’économes de flux, véritables ambassadeurs de l’efficacité énergétique au sein 

des collectivités  

• Les outils de suivi et de mesure des consommations énergétiques afin de cibler les gisements 

d’économies d’énergie  

• Les études énergétiques (technique, financière) pour caractériser son patrimoine et vérifier la 

faisabilité des travaux  

• Les études de MOE pour affiner les programmes de travaux de rénovation énergétique  

• Les prestations d’AMO pour accompagner les collectivités dans leurs réflexions techniques, 

juridiques et financières en lien avec l’efficacité énergétique. 

 

L'état d'avancement permet à ce jour de lancer les demandes financements auprès de la SASU 

ACTEE pour le programme Chêne 5, pour le financement des études de Maitrise d’œuvre. 

Pour rappel, les financements qui ont été demandé sont les suivants : Coût global frais études 

MOE (€ HT) : 72 700,00 € => Aide sollicitée (€ HT) : 58 160,00€ 

 

 

Les flux de trésorerie :  
 

• Contexte chiffré • 

Besoin de financement  

• Rénovation école 1 400 000 €  

• Pont de Coëtquen 140 000 €  

• Autres investissements ~450 000 €.  

 

Plan de financement :  

• Subventions ~1 100 000 €  

• Emprunt 390 000 €  

• Fonds propres ~500 000 €. •  

 

Le problème est la chronologie des décaissements (paiements aux entreprises Jan–Oct 2026) 

précède le versement effectif des subventions, créant un pic de besoin de trésorerie malgré 
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l’équilibre budgétaire « sur le papier ».  

 

• Conséquence si rien n’est fait : retards de paiement, pénalités, risque d’interruption de 

chantier.  

 

• Décision demandée en séance : autoriser l’ouverture immédiate de l’emprunt et d’une ligne 

de trésorerie 300 k€, habiliter le maire à solliciter acomptes/avances, et valider la modulation 

du mandatement selon capacité de trésorerie. 

 

Mr Boixière nous présente les quatre leviers pour passer la période de tension  

 

 

 
 
Lors du prochain Conseil Municipal, il sera proposé de souscrire un emprunt bancaire ainsi 

qu’une ligne de trésorerie.  

 

 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-05-01                     

OBJET : Désignation des délégués au Syndicat mixte d’aménagement et de 

gestion du Parc naturel régional Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude 
(Délibération transmise en sous-préfecture le 1 juin 2026) 

 

 

 
Mr Olivier Boixière mentionne que le syndicat mixte d’aménagement du PNR se réunit 

régulièrement. C’est un élément clé (le PNR) pour St-Hélen avec le poumon vert que constitue 

la forêt. Le PNR donne du sens à la biodiversité et représente plusieurs atouts pour la commune.  

 

Le Parc naturel régional Vallée de la Rance - Côte d'Emeraude a été créé en octobre 2024 et 

rassemble 66 communes des Côtes d’Armor et d’Ille-et-Vilaine. En 2023, les Conseils 

municipaux de ces communes ont voté l’approbation de la charte du Parc valable 15 ans, 

l’approbation des statuts du Syndicat mixte du Parc et leur adhésion à ce dernier. Il en de même 

pour les autres membres du Syndicat du Parc : la Communauté de communes Côte d’Emeraude, 

Dinan agglomération et Saint-Malo agglomération ainsi que les Conseils départementaux Côtes 

d’Armor et d’Ille-et-Vilaine et la Région Bretagne. 
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Le Syndicat du Parc qui rassemble l’ensemble de ces collectivités est chargé de la coordination 

de la mise en œuvre de la charte du Parc et de la conduite de nombreuses actions dans les 

domaines de la préservation et de la valorisation de la nature, du patrimoine culturel et des 

paysages, de l’éducation et de la sensibilisation à l’environnement, de l’économie durable… Il 

accompagne les communes et les autres acteurs locaux dans leurs projets et a également la 

capacité à mobiliser des financements pour le territoire. 

 

Suite au renouvellement des conseils municipaux, ces derniers sont appelés à élire leurs 

délégués – un titulaire et un suppléant - au Syndicat mixte du Parc. 

 

 

 

 

----------- 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Décret n° 2024-946 du 19 octobre 2024 portant classement du Parc naturel régional 

Vallée de la Rance - Côte d'Emeraude, 

Vu les statuts du Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Vallée 

de la Rance-Côte d’Émeraude, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 06 juillet 2023 portant approbation du projet de 

charte du Parc naturel régional Vallée de la Rance - Côte d’Emeraude et adhésion au Syndicat 

mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional Vallée de la Rance-Côte 

d’Émeraude, 

 

DÉCISION  

Le conseil municipal après en avoir valablement délibéré : 

 

-élit comme délégués pour siéger au Comité Syndical du Syndicat mixte d’aménagement et de 

gestion du Parc naturel régional Vallée de la Rance-Côte d’Emeraude  

- le délégué titulaire : Mr Olivier BOIXIERE 

- le délégué suppléant : Mr Jean-Jacques RENAUX 
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DÉLIBÉRATION N° 2026-05-02                     

OBJET : Subventions aux associations  

(Délibération transmise en sous-préfecture le 1 juin 2026) 

 
Mme Solène Samson nous présente le tableau récapitulatif des demandes de subventions pour 

l’année 2026.  

 

1ER tableau : les associations hélénaises 

 
Nous sommes en attente du bilan de la société de chasse La Hélénaise – en rouge dans le 

tableau. Il n’y a pas eu de demande du club de foot Rance Coëtquen Football pour le moment. 

De même, certaines autres associations n’ont pas demandé de subventions.  

Quant à l’APE et l’APEL de l’école ST-YVES, les subventions seront votées en septembre 

2026.  

 

Mr Le Maire propose que pour les associations hélennaises le montant de la subvention soit 

sensiblement le même qu’en 2025.  

 
2ème tableau : les autres associations  
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En vert, figurent les demandes de subventions reçues, en blanc celles non reçues. Me Samson 

explique que pour Soleil et Sourires, les Joutes Nautiques, le Fond d’Aide aux Jeunes et Rance 

Environnement (désenvasement de la Rance), le montant des subventions sont identiques.  

Les subventions diminuent pour le Secours Catholique, le Secours populaire et la banque 

alimentaire au profit de Leucémie Espoir, Rêve de Clown et La Lutte Contre le Cancer.  

 

Tous les ans, un tableau à compléter est communiqué aux associations, ce qui permet d’avoir 

connaissance de leur activité.  

Mme Samson précise que les demandes du Foot et du Comité des fêtes viennent d’arriver. Ils 

ont demandé la même chose que l’année passée.   

 
Mmes Evelyne Guery, Corinne Gallée, Rachel Dufrien et Mr Maël Felin s’abstiendront pour le 

vote étant donnée leur rôle dans l’une des associations.  

 

DÉCISION  
 Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des votants, le conseil municipal décide de verser, 

au titre de l’année 2026, les subventions suivantes proposées ci-contre, avec une condition 

suspensive pour confirmer la subvention (condition d’obtention des demandes et bilans) pour 

La Société de chasse la Hélennaise. 
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DÉLIBÉRATION N° 2026-05-03                     

OBJET : Argent de Poche  
(Délibération transmise en sous-préfecture le 1 juin 2026) 

 
Depuis plusieurs années, la commune propose une opération argent de poche.  

 

L’objectif est de permettre aux jeunes de découvrir et d’appréhender le monde du travail, mais 

c’est aussi un moyen de les inciter à s’engager dans une démarche citoyenne et de les 

responsabiliser sur des courtes missions encadrées par du personnel communal.  

Les jeunes donnent un coup de main d’une ou plusieurs demi-journées sous le contrôle d’un 

agent communal.  

 

Dispositif proposé :  

Budget prévisionnel : 900 € soit 60 missions  

• Durée de la mission : 3h (matin ou après-midi) 
• Indemnisation : 15€ par mission  

• Public concerné : Pendant les vacances scolaires jeunes nés 2009,2010, 2011 et 2012.  

 

DÉCISION  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de relancer l’opération sur 

2026, sur les bases présentées ci-contre.  

 

  

DÉLIBÉRATION N° 2026-05-04                      

OBJET : Convention CeRAA (Centre Régional d’Archéologie d’Alet) 

(Délibération transmise en sous-préfecture le 2 juin 2026) 

Préservation et valorisation de la forêt de Coëtquen 

 
 

Mr Jean-Jacques RENAUX nous fait lecture de cette convention à passer avec le CeRAA 

ayant pour objet de « Faire aboutir le projet de médiation culturelle et patrimoniale autour des 

sites médiévaux d’habitats des élites au Moyen au nord de la Forêt de Coëtquen. Il s’agit d’un 

itinéraire de promenade/randonnée documenté (panneaux, livret, publications) ». Mr Le maire 

précise que ce travail avec le CeRAA va permettre de mieux faire connaître la commune.  

 

.  

 

  

2026-64 



 

 

 

Sujet intégré au projet de valorisation de la Forêt de Coëtquen. 

 

 

 
 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de valider à l’unanimité la convention avec 

le CeRAA, par mandat administratif et sur présentation d’un relevé d’identité sur les bases 

présentées ci-contre et autorise Monsieur le Maire à valider toutes pièces nécessaires.  

 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-05-05                      

OBJET : Recrutement : accroissement temporaire d’activités 

(Délibération transmise en sous-préfecture le 1 juin 2026) 

 

 

Suite du départ d’un agent, Mr Mickael Bellamy, en date de fin mai 2026, une fiche de poste à 

été mise en publicité sur la bourse de l’emploi fin mars.  

A date 14 candidats se sont présentés (13 hommes et 1 femme). A ce jour, 6 candidats et 

candidates ont été reçus et 1 candidat semble se démarquer.  

-La clôture des candidatures était fixée à fin mai et la fin des entretiens sera clôturée pour le 1 

juin.           

-Dans la première semaine du mois de juin une commission se réunira afin de sélectionner le 

candidat qui présentera au mieux les attentes de la fiche de poste.  

 

• Les candidats recevront tous une notification par courrier sur la décision qui aura été prise et 

cela avant le 15 juin. L’arrivée du futur agent se fera au mieux dans les 15 derniers jours de 

juin.  

Nous souhaitons proposer un accroissement des effectifs du service technique pour la période 

estivale pour les motifs suivant 

 • Arrêt de travail d’un personnel pendant trois (mars, avril, mai), portant l’effectif à 2 agents, 

• Accroissement de la charge de travail sur les voiries durant le mois de mars/avril pour corriger 

les désordres des mois d’hiver 

• Prise de congé d’un agent muté durant le mois de mai, portant l’effectif à 1 agent,  

•Le retour de l’agent des services techniques avec un mi-temps thérapeutique à 50%,  

 

L’ensemble de ces évènements cumulés a eu pour effet de créer du retard dans le planning et 

cela ne nous permets pas de garantir un état d’entretien des voiries, espaces vert et bâtimentaires 

convenable pour les mois avenir (Point de vigilance avec la Manifestation « les Esclaffades » 

au mois de juillet) 

 

Il est proposé d’avoir recours à un intérimaire pour les mois de juin, juillet et août. Une étude 

de coût est également amorcée afin de voir la possibilité d’avoir recours à une association ou 

entreprise d’insertion p compléter l’équipe, sur une période courte (une semaine). Cette 
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possibilité, mettra également en avant la commune sur le fait recourt à ce type de 

main d’œuvre et apportera une image positive de nos actions 

 

DÉCISION  
 Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide de valider le recours à une mission 

d’un recrutement contractuel sur trois mois et autorise Monsieur le Maire à valider toutes pièces 

nécessaires. 
 

 

 

      SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours) : parc roulant 

 
Mr Boixière, le Maire rappelle le contexte de la demande du SDIS.  

 
Le 27 mars dernier, le Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS 22) nous 

informait du projet de mise en place d’un fonds de concours visant à enrayer le vieillissement 

de son parc roulant.  

Son Conseil d’Administration a validé le 11 avril dernier la création de ce fonds volontariste 

sur la base de 1.50€ par habitant (population DGF) et qui portera sur les exercices 2025 et 2026.  

 

Sur ces bases, notre subvention d’investissement annuelle s’élèverait à 2 458.50€. Le 27 Mai 

2025, le Conseil Municipal a refusé de signer cette convention. Par courrier, le SDIS 22 nous 

sollicite à nouveau cette année. 

 

DÉCISION  
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de voter à l’unanimité défavorablement 

à cette participation communale au fonds de concours pour le parc roulant du SDIS.  

 

 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-05-06 

OBJET : Représentants de la commune à la CLECT 

(Délibération transmise en sous-préfecture le 2 juin 2026) 

 

La Commission Locale d'Évaluation des Charges Transférées (CLECT) est une instance obligatoire 

créée au sein de chaque établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 

réalisant des transferts de compétences. 

Conformément à l'article 1609 nonies C du Code général des impôts, la CLECT est chargée de procéder 

à l'évaluation des charges liées aux compétences transférées par les communes membres à la 

communauté d'agglomération. Ses travaux constituent le fondement du calcul des attributions de 

compensation versées ou reçues par chaque commune membre. 

 

             

 

La CLECT est composée de membres de chacun des conseils municipaux des communes membres, 

désignés par ces derniers.  

Il appartient donc au Conseil municipal de désigner ses représentants titulaire et suppléant appelés à 

siéger au sein de la CLECT de Dinan Agglomération.  

Vu le code général des collectivités territoriales,  
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Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C, 

Vu la délibération n°CA-2026-061 en date du 9 avril 2026, adoptée par le Conseil Communautaire de 

Dinan Agglomération décidant : 

- Créer la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) entre Dinan 

Agglomération et ses communes membres, pour la durée du mandat. 

- Attribuer un siège titulaire et un siège suppléant à chaque commune membre de 

l'agglomération, soit 64 membres titulaires et 64 membres suppléants. 

- Fixer la date de réception des délibérations des communes procédant à la désignation de leurs 

représentants au sein de la CLECT au 19 juin 2026 au plus tard, par mail à assemblees@dinan-

agglomeration.fr . 

Considérant que la commission locale d’évaluation des charges transférées est composée de 

membres des conseils municipaux des communes concernées, il est proposé de désigner les 

conseillers municipaux suivants comme membres de ladite commission :   

Titulaire : Benoit Léger  

Suppléant : Corinne Gallée 

 

DÉCISION  
 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité décide de désigner ces 

conseillers comme membres de la CLET.   

 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-05-07                      

OBJET: Délégation de signature aux instructeurs de Dinan Agglomération 

(Délibération transmise en sous-préfecture le 2 juin 2026) 

 

 
ARRETE POUR DELEGATION DE SIGNATURE AUX INSTRUCTEURS 

DE DINAN AGGLOMERATION 

 

ARRETE N° 2026-05-28 

             

 

Le Maire de Saint-Hélen,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-41 et 

L2122-19, 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L4231 et R423-15, 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 1er février 2022 confiant à Dinan 

Agglomération l’instruction des actes et autorisations relatifs à l’occupation du sol. 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 1er février 2022, actant la convention 

formalisant les modalités financières et de fonctionnement entre Dinan Agglomération et la 

commune. 

 

Vu la convention formalisant ces dispositions signées par Mme, M. le Maire. 
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ARRETE 

 

Article 1 – Mme, M. le Maire décide de donner une délégation de signature afin de mener à 

bien l’instruction des autorisations et actes relatifs à l’occupation ou l’utilisation du sol. 

 

Article 2 – Délégation de signature est donnée à : 

 

- Mme Sophie BOUGLOUAN, Coordinatrice/Instructrice et en suppléance à M. Kévin 

LEVREL Responsable du Service Urbanisme, à l’effet de signer les actes et documents ci-après 

énumérés : 

 

a) – Demandes de pièces complémentaires, 

b) – Lettre de notification et de prolongation de délai, 

c) – Toute autre courrier nécessaire dans le cadre de l’instruction à l’exclusion de la décision 

tel que mentionné au Code de l’Urbanisme aux articles R421-1 et suivants. 

 

Article 3 – Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 20 mars 2026. 

 

Article 4 – Le Maire peut à tout moment mettre fin à cette délégation. 

 

Article 5 – Le présent arrêté fait l’objet d’un affichage en Mairie à compter de sa signature et 

d’une publication dans le recueil des actes administratifs de la Commune. 

 

DÉCISION  

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal valide cette délégation de signature et autorise 

Monsieur le Maire à valider cet arrêté. 
       
 
 

Informations sur le PLUIH  

(Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et de l’Habitat) 

 
Mr Franck Lorant a souhaité travailler par thématique pour ne rien oublier. Approche par enjeux 

pour la commune. 
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DÉLIBÉRATION: N° 2026-05-08 

OBJET : CCID : désignation des titulaires et suppléants       

    (Délibération transmise en sous-préfecture le 2 juin 2026) 

 
La Commission Communale des Impôts Directs (CCID) a pour mission principale d’examiner 

et d’émettre un avis sur les valeurs locatives servant de base aux impôts locaux ; elle est 

composée du maire (président) et de 6 ou 8 commissaires désignés par la DDFIP sur une liste 

double proposée par le conseil municipal 

 

But principal : contrôler et proposer les corrections des valeurs locatives cadastrales (bases de 

la taxe foncière, taxe d’habitation, TEOM), d’assurer l’équité et la conformité des évaluations 

fiscales 

Attributions concrètes (ce que la CCID fait) 

-Examiner les « listes 41 » (modifications d’évaluation transmises par l’administration) et 

rendre un avis motivé ; signaler construction nouvelles, démolitions, changements d’affectation 

non pris en compte. 

- Collaborer avec la DDFIP pour corriger erreurs matérielles et garantir l’égalité de traitement 

entre contribuables 

- Modalités pratiques de fonctionnement 

 Convocation : par le maire (ou, à défaut, par le commissaire le plus âgé) ; la CCID doit être 

constituée dans les 2 mois suivant l’installation du conseil 

 

-Documents de travail : listes 41, PV70 (catégories et tarifs), plans cadastraux, déclarations 

d’urbanisme, relevés de surface.  

 

-Confidentialité : travaux et données fiscales sont confidentiels ; respecter règles de non-

divulgation  
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Présentation de la liste des candidats :  

 

TITULAIRES  

 

Elie CHATTON, Evelyne GUERY, Jean-Jacques RENAUX, Aurelie LUCAS, Gwénaelle 

MARTIN, Jean-Michel JOURDAN, Arlette BLANCHARD, Marie GUERIN, François 

BOTREL, Alain AMELINE, Florence SAUDRAIS, Michel QUEBRIAC  

 

SUPPLEANTS 

 

Serge RIVIERE, Pascal BOURSICOT, Monique MOREAU, Gwendoline LEMERCIER, 

Pascal LORRE, Pascal PERRIN, Michel FOUERE, Mael FELIN, Sandrine LE GOFF, Corinne 

GALLEE, Odile COLAS, Dominique GRISON 

  

            

 

DÉCISION  

Le conseil municipal, vu la loi et les textes en vigueur relatifs à la constitution et au 

fonctionnement de la Commission Communale des Impôts Directs, considérant la nécessité de 

constituer la CCID pour l’exercice des missions d’examen des valeurs locatives et de contrôle 

des rôles d’impôts directs locaux, Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de : 

 

 • De proposer au Directeur Départemental des Finances Publiques la liste double suivante de 

contribuables susceptibles d’être nommés commissaires titulaires et suppléants de la 

Commission Communale des Impôts Directs pour la durée du mandat municipal ci-contre  

 

• D’autoriser le maire à transmettre la présente délibération et les listes ci-dessus au Directeur 

Départemental des Finances Publiques pour désignation des commissaires titulaires et 

suppléants.  

 

• De préciser que les personnes proposées remplissent les conditions requises (être contribuable 

inscrit sur un rôle d’impôts directs locaux, jouir de leurs droits civils, être âgées de 18 ans 

révolus) et qu’elles ont été informées de leur éventuelle nomination.  

 

• De fixer la durée du mandat des commissaires au terme du mandat municipal en cours.  

 

• De charger le maire de toutes mesures d’exécution de la présente délibération, notamment de 

notifier par écrit aux personnes proposées la transmission de leur candidature à la DDFIP et 

d’assurer la publicité de la délibération conformément aux règles en vigueur.  
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DÉLIBÉRATION : N° 2026-05-09                      

OBJET : DÉLIBÉRATION DE LA COMMUNE DE SAINT-HELEN :  

mise à disposition d’un agent auprès du SIVOM Le Rocher des 3 Communes 

    (Délibération transmise en sous-préfecture le 2 juin 2026) 
 
  

Le Maire expose que la commune de Saint-Hélen met à disposition un agent auprès du 

SIVOM Le Rocher des 3 Communes pour assurer des missions de gestion comptable et de 

gestion des ressources humaines. 

  

Cette mise à disposition est organisée dans le cadre d’une convention précisant : 

les missions confiées, 

le temps de travail (3 heures par semaine), 

les modalités de remboursement par le SIVOM. 

  

DÉCISION  
 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

APPROUVE la mise à disposition de l’agent communal auprès du SIVOM, 

APPROUVE les termes de la convention, 

AUTORISE le Maire à signer ladite convention, 

DIT que le remboursement sera perçu conformément aux dispositions prévues. 
  

 

Informations intercommunales  

 
Transports scolaires : Les changements pour la rentrée 2026.  

Mr Boixière nous présente les modifications en matière de transports scolaires depuis que Dinan 

Agglomération a récupéré la compétence transports scolaires de la région Bretagne  

 

 

Informations communales  

 
-Décès de Mr Gérard Boison, maire de 2001 à 2014.  

 

-Délégations aux adjoints. Mr Boixière souhaite préciser le contour des délégations aux 

adjoints très prochainement. 

 

-Les Sénatoriales : la circulaire de la préfecture nous demande de convoquer un conseil 

municipal le vendredi 5 juin 2026 pour élire les déléguées et suppléants de la commune de St-

Hélen en vue des prochaines élections sénatoriales du dimanche 27 septembre 2026.  

 

 

-SIVOM des trois Rochers :  

Election du SIVOM (Président Alain Brombin - Maire de la Vicomté sur Rance et Vice-

président Jean François Hulaud, Adjoint à Pleudihen sur Rance 

• Mise en place de fiche de demandes d’interventions,  

• Campagne de travaux sur les voiries faites en avril, 

• Réalisation d’une rampe PMR près de la garderie,  

• Taux de consommation de nos crédits SIVOM en avril est de : 30 209,50 euros _ soit 40% de 

notre enveloppe (rappel 75 000€)  

•Prochaines échéances :  Nouvelle intervention sur les voiries courant juin 

2026-71 



 

 

-Point avancement des travaux (Franck Lorant) 

• Rénovation énergétique de l’école  

•Pont de Coëtquen : intervention de la brigade verte.  

• Réflexion sur Robot de tonte (environ 2h30 de tonte par semaine)  

• Travaux dans les commerces + vestiaires  

 

-Site Internet (GL/RD)  

Mme Rachel DUFRIEN nous parle du nom de domaine « .bzh » et précise que nous aurons une 

réponse en septembre.  

 

-Réseaux sociaux (GL/RD)  

Gwendoline LEMERCIER présente les statistiques facebook (2 diapos avec une répartition de 

la fréquentation par âge). Le constat :  une forte augmentation des « vues facebook ».  

 

-Utilisation de Mailo (GL)  

Mme LEMERCIER demande si tout le monde est à l’aise avec Mailo et propose son aide si 

besoin.  

 

-Bulletin Municipal (GL/RD)  

Mme LEMERCIER nous présente un plan du bulletin à venir. 90% des articles seront prêts 

pour le 15 juin. La parution est prévue mi-juillet.  

 

Suite à la demande de Mme Evelyne GUERY, il n’y pas de marché le samedi des Esclaffades 

 

-Transports scolaires (GL). Mme LEMERCIER prévoit une communication pour informer 

les familles.  

 

-Réflexion sur le devenir de la mission de Conseiller Numérique (GL/MM) C’est un sujet 

qui sera discuté prochainement avec les communes concernées.  

 

-Spectacle Renc’Arts sous les remparts le 20 Juillet à Saint Hélen . Mme Solène SAMSON 

précise qu’il s’agit d’une « première » à ST-Hélen. Sont attendues environ 200 à 300 personnes.   

 

-ALSH / Passage de la PMI (GL/SL).  

Par Mme Solène SAMSON 

Visite de la PMI : autorisation d’accueillir le centre aéré cet été.  

 

Mme Solène Samson évoque la chaleur dans les écoles. Un climatiseur a été prêté à l’école 

publique. Il est évoqué la possibilité de louer un climatiseur pour des classes et l’ALSH (en 

juillet) en cas de fortes chaleurs.  

 

-CCAS / Composition du CCAS (SJS) Mme Solène SAMSON nous informe que l’équipe est 

au complet. La première réunion est fixée dès la semaine prochaine.  

  

-Conventions ONF (JJR) (GL) : En attente de retour. Un courrier a été envoyé à la sous-

Préfète.  

 

 

La séance est levée à 22h45. 
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Signatures Observations 

BOIXIÈRE Olivier   

 

LÉGER Benoît 

 

 
 

 

 

SAMSON Solène  

 

  

RENAUX Jean-Jacques   Procuration à Corinne GALLEE  

LEMERCIER Gwendoline    

LORANT Franck   

CHATTON Elie   

MOREAU Monique   

RIVIÈRE Serge   

GUÉRY Evelyne   

GRISON Dominique    

SAUDRAIS Florence    

TRÉHEL Olivier   

LE GOFF Sandrine    

GALLEE Corinne    

JOURDAN Jean-Michel   



 

 

GABORIT Laurence   

FELIN Maël   

DUFRIEN Rachel   


